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Cadre commun d'action de la
coordination + quelques mots 
du contexte et des enjeux qui
motivent ces choix. 
Ce cadre d'action a été écrit avant l'annonce de la dissolution de
l'Assemblée nationale. Le Village de l'Eau et la mobilisation
internationale "stop bassines" s'inscrivent dans une dynamique
antifasciste. Les combats antiracistes, féministes, contre l'oppression
coloniale et les diverses formes de gouvernement autoritaire sont
indissociables de notre engagement écologiste et paysan. Les régimes
d'extrême droite aggravent toujours les processus d'accaparement
des communs contre lesquels nous nous battons. 

Dans la séquence politique que nous traversons, il semble
indispensable de tout faire pour empêcher l'arrivée de l'extrême droite
au pouvoir et de démultiplier les espaces d'organisation. Au sortir de la
séquence électorale, le Village de l'Eau, événement massif et
international, offrira une opportunité de se retrouver. 

En cas de victoire électorale du Rassemblement National, les débats
du village et l'objectif immédiat des mobilisations seront
profondément bouleversés par la situation. Les luttes pour l'eau et
l'agriculture paysanne se poursuivront dans la durée, mais la
construction d'une riposte et d'un mouvement antifasciste massif sur
divers autres plans deviendront évidemment un enjeu central de
l'évènement.

La mobilisation est portée par la coordination anti-bassines et appelée par plus de
100 collectifs et organisations. La coordination anti-bassines est l'espace politique
pluriel qui a pris en charge l'organisation des manif-actions nationales anti-bassines
depuis l'envahissement du chantier de Mauzé-sur-le-Mignon en septembre 2021.
C'est une assemblée composite qui regroupe différents groupes Bassines Non Merci
locaux, comités des Soulèvements de la Terre, syndicats, cantines en luttes, équipes
légales, collectifs antifascistes, paysans, écologistes...



Eléments de contexte et précisions sur les enjeux stratégiques de la mobilisation : 

Le gouvernement et les dirigeants de l'agro-industrie s'entêtent et poussent à la
construction de bassines; ils s'arment en particulier sur le plan légal avec d'un côté, un arsenal
réglementaire et législatif dont fait partie la Loi d'Orientation Agricole, de l'autre, un harcèlement
judiciaire croissant à l'égard des opposant.es. Une partie du monde agricole a profité du mouvement du
début d'année pour imposer sa volonté de systématiser le déploiement des bassines, coûte que coûte à
travers tout l'hexagone  avec des projets de bassines dans le Berry, de méga-bassines dans les Deux-
Sèvres, en Charente-Maritime et dans la Vienne, de giga-bassines dans le Puy de Dôme, des projets de
stockage d'eau qui détruisent des zones humides en Bretagne, des bassines des neiges dans les Alpes...

Mais le "système bassines" est bel et bien fragilisé : visibilité et pression politique suscitées par
les mobilisations, bassines démantelées, irrigants dans le doute et sous pression, critiques
institutionnelles (cour des comptes, critiques internes à l'agence de l'eau), victoires juridiques
importantes qui rendent illégales un certain nombre de bassines, coût accru des chantiers et lenteur de
la mise en oeuvre... Ces trois dernières années, alors que les recours légaux et les actions collectives
ont désarmé 30 bassines construites ou en projet, seul un chantier de bassine a été achevé et 3 autres
sont en construction. Nous voyons là tous les signes d'une difficulté politique et pratique de mise en
oeuvre, mais ne nous leurrons pas: si la pression ne se maintient pas et n'opère pas une bascule, un
ensemble de chantiers de bassines est dans les starting-blocks...

Les mobilisations diverses et continues de ces 3 dernières années ont permis une
augmentation progressive de la pression, jusqu'au point critique de Sainte-Soline. L'Etat a
cherché à mettre un coup d'arrêt à un mouvement populaire dont il ne supportait plus la croissance et
la détermination. Mais de nouvelles manifestations massives, ainsi que des actions fortes et collectives
autour des bassines auront sans doute un impact déterminant et pourrait provoquer un tournant.

Nous faisons le pari qu'une telle mobilisation rende encore beaucoup plus difficile
politiquement la poursuite des projets de bassines pour le gouvernement et les
entreprises.

Nous savons qu'à une semaine des JO et au vu de la séquence politique critique que connaît le pays, les
médias du monde entier scruteront ce qui se déroulera en France. Nous pouvons aussi faire en
sorte que cette mobilisation emblématique ait un écho politique et médiatique important. Des
restrictions des libertés de manifester et de nouvelles mesures d'exceptions sont annoncées pour cette
période. Nous en avons déjà connu sans nous décourager et avons toujours réussi à manifester malgré
tout. Nous devrons nous assurer, avec l'ensemble du mouvement social, que des mesures
liberticides soient l'objet d'une forte pression publique.. 

Le Village de l'Eau a pour objet de réactualiser le caractère massif et pluriel du mouvement. Il
sera un espace où pourra se redéployer et se visibiliser l'argumentaire du mouvement durant plusieurs
jours. Il permettra de montrer, au-delà des bassines, l'ampleur internationale et emblématique du
mouvement pour la défense de l'eau.

Le gouvernement a cherché à criminaliser les participant.es et quelques supposé.es organisateur.rices
des précédentes manifestations (porte-paroles de collectifs, syndicats), portant ainsi atteinte aux
libertés de manifester. Cette nouvelle mobilisation est pourtant de nouveau portée par un
nombre très large d'organisations qui ont décidé de faire front ensemble.

Avec les têtes de la FNSEA, le gouvernement a aussi continué à construire un récit médiatique biaisé
autour d'un clivage "écologistes déconnecté.es" vs "agriculteur.rices pro-bassines et pesticides". Nous
démontrerons de nouveau que le mouvement anti-bassines s'inscrit dans un engagement
écologiste, social ET paysan. 



                   
LES LIEUX :

Un grand camp, le "Village de l'Eau", sera établi à Melle avec le
soutien de l'équipe municipale de la ville à partir du 16 juillet, sur des
terrains et équipements mis à disposition par la municipalité et des
agriculteur.ices. Cette fois, nous ne nous établirons pas dans un champ nu
ou en pleine ville, mais dans un écrin de verdure : la vallée de l'Argentière.
Une ferme communale et un complexe municipal avec divers équipements
nous offriront le confort et le cadre idéal pour les différentes activités et
rencontres programmées du mardi au dimanche : des formations, ateliers,
assemblées, tables rondes, concerts, projections... 

Les mobilisations du vendredi et du samedi vont rayonner dans le Poitou
et ses alentours. 

LES CIBLES POSSIBLES DE CES ACTIONS :
    

en premier lieu, l'objectif historique autour duquel nous nous sommes
réuni.es dans cette lutte : les bassines (ou leurs réseaux) qui viennent
d’être construites, en chantier ou en projet. Ces énormes
infrastructures financées à 70% par de l'argent public sont la dernière fuite
en avant d’un modèle agro-industriel qui dégrade et assèche depuis trop
longtemps nos milieux de vie. Elles sont avant tout conçues pour des
cultures nécessitant une irrigation intensive, au profit d’une petite minorité
d’agriculteur.rices, et ce aux dépens de formes de stockage et de partage de
l’eau vertueuses, bénéficiant à l’ensemble des agriculteur.rices, de la
population et de la biodiversité. Un nombre croissant de scientifiques
s'accordent pour dire que ces ouvrages constituent une maladaptaion
technique au réchauffement climatique. 

certains dispositifs majeurs du complexe agro-industriel qui
justifient la construction et l'utilisation des bassines : des lieux
emblématiques du système agro-industriel et des filières les plus
problématiques qui poussent au maintien des modes de production
destructeurs des terres et réserves en eau, des lieux liés aux décideurs et
aux institutions qui financent et font la promotion de la construction des
bassines.

les agriculteur.rices et leurs fermes n'ont jamais été et ne sont pas
la cible des actions menées par la coordination anti-bassines. 



LES MODALITÉS :
Deux journées de manifestations et d'actions de masse auront lieu le vendredi et
le samedi. 

Puisque le gouvernement passe en force, se refuse à un moratoire et continue à
imposer chantier par chantier les projets de bassines, nous faisons le choix de
maintenir au cours de la semaine des formes de désobéissance de masse
qui impactent concrètement leurs cibles. Elles pourront être de trois types :
des occupations, des blocages ou des désarmements.

Nous porterons une attention à ce que les modalités de manifestations,
d'actions et les niveaux d'engagement soient les plus clairs possibles.
Des formes de cortèges et de manifestation inclusives à différents âges et types
de conditions physiques seront proposées. 
 
Quel que soit les directives de maintien de l'ordre décidés par l'Etat pour cette
manifestation, la coordination souhaite déjouer les situations qui
mèneraient à une escalade linéraire de la confrontation. Nous souhaitons
mettre en place en ce sens des cortèges à même de s'adapter à différents types
de situations et dispositifs.

FORMATIONS :
Que l'on se mobilise sur un tel événement pour la première fois ou non, savoir se
poser les bonnes questions et prendre des décisions dans le feu de l'action est
essentiel. Seul.e, en binôme ou en groupe de confiance déjà constitué, vous
pourrez participer pendant toute la durée du Village de l'Eau à des formations
visant à se préparer au mieux collectivement, afin de nous renforcer
ensemble, avant, pendant et après les manifs et actions !

Nous vous proposerons de nous former sur les enjeux d'anti-répression, ou encore
sur la construction et la préparation de groupes affinitaires/de confiance, de
déplacement collectif, de prise de décisions en grand groupe dans l'urgence...
Certaines formations auront lieu en mixité choisie (sans homme cis-genre). 

DÉPLACEMENTS :
Certaines mobilisations nécessiteront des déplacements en voiture,
éventuellement en vélo. Nous vous invitons à vous organiser en conséquence
et à prévoir la possibilité de co-voiturer ou d'être co-voituré.es.


